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STATUTS  

DE L’ASSOCIATION FONCIERE URBAINE LIBRE  

"LE PARC DE LESIGNY" 

 

 

L'usage et la mise en œuvre des servitudes et règles d'intérêt général établies par le cahier des charges de 

l'ensemble immobilier "Le Parc de Lésigny", figurant en tête des présentes, seront assurés par une association 

syndicale foncière urbaine libre régie par les dispositions de l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 et du 

décret N° 2006-504 du 3 Mai 2006 relatifs aux associations syndicales de propriétaires, ainsi que par les articles 

L.322-1 et suivants et R.322-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

Les statuts de ladite association sont établis ci-après : 

 

 

 

 

I/  

 

DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

Article UN – FORMATION 

 

1. Par le seul fait de leur acquisition, tous titulaires de droits de propriété ou de droits résultant du démembrement 

de ce droit de propriété sur des lots de l'ensemble immobilier "Le Parc de Lésigny", ci-dessus désigné, seront de 

plein droit et obligatoirement membres de la présente association syndicale foncière urbaine libre puis, à ce titre, 

éligibles en qualité de membre du comité syndical. Ces personnes ne sont plus membres de l’association dès 

qu’elles cessent d’être titulaires des droits dont il s’agit. 

 

2. La présente association existe depuis le jour où il y a eu deux propriétaires divis de l'ensemble immobilier 

"Le Parc de Lésigny" ci-dessus désigné, ayants droit de la société civile immobilière "Le Parc de Lésigny". 

 

3. Le consentement exigé par les textes de l’ordonnance et du décret visés en tête des présents statuts pour adhérer à 

la présente association résultera exclusivement de l'acquisition par toute personne physique ou morale de toute 

fraction de la propriété immobilière ci-dessus désignée, cette fraction de propriété pouvant porter notamment tant 

sur un droit de pleine propriété que sur un droit de nue-propriété ou d'usufruit. 

 

4. En cas d’usufruit, le nu-propriétaire est seul membre de l’association. Il informe l’usufruitier de la création ou de 

l’existence de l’association et des décisions prises par elle. Il peut toutefois convenir avec l’usufruitier que celui-

ci prendra seul la qualité de membre de l’association et l’informera des décisions prises par celle-ci. Dès lors, 

l’usufruitier devra en informer sans délai l’association syndicale.  

 

 En cas d’indivision, l’ensemble des indivisaires est composé pour un seul propriétaire, représenté par un 

mandataire commun. 

 

 Si une société est propriétaire, ses organes de direction en assurent la représentation au sein de l'association 

syndicale. 

 

5. Tous titulaires successifs de droits de propriété ou de droits résultant du démembrement de ce droit de propriété 

sur des lots de l'ensemble immobilier "Le Parc de Lésigny", devront se conformer aux obligations résultant du 

cahier des charges et des présents statuts de l'association syndicale. 

 

6. L’association syndicale devra être tenue informée, sans délai, de toutes modifications relatives aux titulaires des 

droits de propriété ou des droits résultant du démembrement de ce droit de propriété sur les lots de l’ensemble 

immobilier "Le Parc de Lésigny" (mariage, pacs, divorce, décès, donation, succession, etc…). 
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Article DEUX - OBJET 

 

1. La présente association a pour objet, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires 

présentes et à venir : 

   

• La propriété, la garde, la gestion et l'entretien des ouvrages et aménagements d'intérêt collectif, leur 

amélioration et la création de tous nouveaux aménagements d'intérêt collectif, notamment par l'acquisition 

de tout immeuble ou par l'exécution de tous travaux ; 

 

• Le respect et l'exacte observation des servitudes, règles d'intérêt général, charges et conditions résultant du 

cahier des charges figurant en tête des présentes. 

 

2. L'association syndicale répartit ses dépenses entre ses membres et assure le recouvrement des cotisations mises 

à la charge de ceux-ci. 

 

 

Article TROIS - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 

1. L'association syndicale prend la dénomination de "Association foncière urbaine libre Le Parc de  Lésigny".   

 

2. Son siège est fixé à date "Chemin de l’école, Parc de Lésigny, 77150, Lésigny" 

 Il pourra être transféré en tout autre endroit de la région Ile de France par simple décision du comité syndical  

dont il sera fait état au chapitre II/ ci-après. 

 

3. La durée de la présente association est illimitée. 

 

 La dissolution de la présente association ne peut être prononcée que par une délibération prise à la majorité des 

trois quarts des voix de tous les membres de l’association.  En outre, cette dissolution n’est susceptible 

d’intervenir que dans l’un des cas suivants :  

1. disparition totale de l’objet défini en tête des présents statuts ; 

2. approbation par l’association syndicale d’un autre mode de gestion légalement constitué. 

 

 

Article QUATRE  -  REPRESENTATION A L’EGARD DES TIERS 

 

L’association syndicale sera représentée à l’égard des tiers et des administrations par son président. 

 

 

 

 

II/ 

 

LE COMITE SYNDICAL 
 

 

Article CINQ – COMPOSITION - ELECTION 

 

1. L'association syndicale est administrée par un comité de vingt et une personnes au maximum, exclusivement 

bénévoles, volontaires, appelées syndics, choisies parmi les membres de l'association syndicale, nommées par 

l'assemblée générale, dont il sera fait état ci-après au chapitre  IV. 

 

2. Après avoir exprimé par écrit leurs motivations, souhaits et disponibilités aux fins de rejoindre l’association 

syndicale au 31 janvier au plus tard, et après avoir matérialisé concrètement leur engagement, les syndics sont 

présentés en assemblée générale et sont élus au scrutin uninominal majoritaire à un tour pour trois ans. Ils sont 

rééligibles dans la limite de trois mandats consécutifs, leurs fonctions sont gratuites.  
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Toutefois, leur mandat peut prendre fin par anticipation : 
 

• Par suite de décès ; 

• Par suite de démission volontaire ; 

• Par suite d’abandon de poste (est considéré comme ayant abandonné son poste tout syndic élu qui, sans 

motif légitime et sérieux, aurait manqué trois réunions consécutives) ; 

• Par suite de révocation prononcée par le comité syndical en cas de faute avérée du syndic concerné, lequel 

ne sera plus éligible ; 

• Par suite de révocation prononcée par l'assemblée générale. 

3. Les syndics peuvent s’adjoindre la participation, à titre consultatif, en fonction des besoins et sans condition de 

durée, de personnes physiques et/ou morales, publiques ou privées, non élues, résidant ou non au sein de 

l'ensemble immobilier "Le Parc de Lésigny", agissant en qualité d’assistant administratif et/ou opérationnel de 

l’association. 

 

4. Le comité syndical peut procéder au remplacement des membres révoqués, décédés, démissionnaires ou ayant 

abandonné leur poste par cooptation, sous réserve de ratification par la plus prochaine assemblée générale. 

 

5. La fonction de syndic est incompatible avec un mandat de conseiller municipal de la commune de Lésigny ou 

tout autre mandat électif. Un délai maximum de trente jours francs est laissé pour opter pour l'une ou l'autre 

fonction. Passé ce délai et faute de notification du choix effectué, le syndic en cause est considéré comme 

démissionnaire d'office du comité syndical. 

 

 

Article SIX – CONVOCATION - ATTRIBUTIONS 

 

1. Le comité syndical est convoqué par son président au moins une fois par trimestre. La convocation sera 

adressée par mail ou par voie postale au moins huit jours avant la réunion. Il doit en outre être réuni toutes les 

fois que sa convocation est demandée par sept syndics. La réunion se tiendra au lieu désigné par le président et 

sera présidée par lui ou, en son absence, par l’un des deux vice-présidents. 

 

2. A la première réunion qui doit se tenir au plus tard quinze jours après l'élection des syndics, le comité syndical 

élit en son sein, pour une durée d'un an, les membres qui composeront le bureau à savoir un président, deux 

vice-présidents, un trésorier, un trésorier adjoint, un secrétaire, un secrétaire adjoint et des délégués des 

commissions. Chacun de ceux-ci, outre les fonctions de gestion courante énoncées au chapitre III/ ci-après, sera 

responsable ou responsable adjoint de l'animation de l'une des commissions formées immédiatement après cette 

élection. 

 

Il est prévu obligatoirement une commission des finances.  

 

Chaque commission est composée d'au moins trois syndics, dont un responsable et un responsable adjoint. Les 

responsables des commissions sont exclusivement membres de la commission dont ils ont la responsabilité ; les 

autres syndics – en ce compris les responsables adjoints – peuvent être membres de deux commissions au 

maximum. Le président, quant à lui, est membre de droit de toutes les commissions.  

 

3. Le comité syndical est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir dans la limite de son objet, au nom de 

l'association syndicale et sous réserve des pouvoirs  réservés à l'assemblée générale. 

 

Il peut notamment, conformément aux dispositions légales et réglementaires : 

 

• Demander au préfet l’agrément visé à l’article R.121-5 du Code de l’Urbanisme ; 

 

• Demander la convocation de l'assemblée générale lorsque la majorité le décide ; 

 

• Etablir et voter le budget, fixer les bases de répartition des dépenses, arrêter les comptes qui doivent être 

soumis à l'assemblée générale, faire un rapport sur ces comptes et sur la situation de l'association ; 
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• Statuer sur tous les intérêts qui entrent dans l'administration de l'association syndicale ; 

 

• Conférer des pouvoirs à telle personne que bon lui semble et par mandat spécial, pour un objet déterminé, 

avec ou  sans faculté de substituer ; 

 

• Nommer et révoquer tous employés et fixer leur rémunération. 

 

• Définir les catégories de marchés qui doivent être soumis au comité syndical et celles dont la 

responsabilité est déléguée au président ou au(x) responsable(s) de commission concerné(s) ; 

 

• Dresser et arrêter avec tous ingénieurs, architectes et entrepreneurs, tous plans, devis et marchés, remplir à 

cet effet toutes formalités administratives, demander tous permis de bâtir, nommer tout expert ou 

médiateur pour régler les litiges relatifs au cahier des charges ; 

 

• Réaliser les travaux et constructions entrant dans l'objet de l'association syndicale ayant un caractère 

ordinaire ; 

 

• Faire, de même, exécuter tous travaux décidés par l'assemblée générale ; 

 

• Ordonner l'exécution de tous travaux qui seraient urgents, sauf en référer aussitôt que possible à 

l'assemblée générale ; 

 

• Procéder à la réception des travaux visés ci-dessus ; 

 

• Acquérir et céder toute mitoyenneté, stipuler et accepter toutes servitudes et passer tous baux. 

 

Le comité syndical prend toutes mesures urgentes dans l'intérêt de l'association syndicale et pour le respect des 

dispositions du cahier des charges, à charge d'en référer.  

 

 

Article SEPT – EXECUTIONS DES DECISIONS 

 

Les décisions du comité syndical sont définitives et exécutoires par elles-mêmes, exception faite de celles portant sur 

les objets pour lesquels une approbation en assemblée générale ordinaire ou extraordinaire est exigée par les présents 

statuts et/ou par les dispositions légales et réglementaires. 

 

 

Article HUIT – DELIBERATIONS 

 

Les délibérations du comité syndical sont prises à la majorité simple des membres élus, présents et représentés. En 

cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. Le comité syndical délibère valablement dès lors que la 

moitié des syndics plus un seraient présents ou représentés. Lorsque, après deux convocations faites à cinq jours 

d’intervalle et dûment constatées sur le registre des délibérations, les syndics ne sont pas réunis en nombre suffisants, 

les délibérations prises après la seconde convocation sont valables, quelque soit le nombre de membres présents ou 

représentés. 

 

Les délibérations sont retranscrites dans des procès verbaux, lesquels sont portés par ordre de date sur un registre 

tenu par le secrétaire du comité syndical et signé par tous les membres présents à la séance. Ce registre est tenu à la 

disposition de tous les membres de l'association qui peuvent venir le consulter à tout moment, pendant les heures de 

permanence du bureau. 

 

Les délibérations du comité syndical et toutes copies à produire en justice, sont signées et certifiées par le président 

et le trésorier. 
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III/ 

 

LE BUREAU 
 

 

Article NEUF - PRESIDENT 

 

Le président représente l'association syndicale vis-à-vis des tiers et des administrations.  

Il préside et convoque les réunions de l'assemblée générale et du comité syndical, il fait exécuter les décisions du 

comité syndical et exerce une surveillance générale sur les intérêts de l'association et sur les travaux. 

 

Tous pouvoirs sont conférés au président à l'effet de : 

 

• Recevoir pour le compte de l'association syndicale à titre gratuit les terrains à usage collectif comprenant le 

centre de loisirs, la voirie, les réseaux divers et leurs équipements et les espaces verts ; 

 

• Déléguer, pour un temps déterminé, partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs syndics ; 

 

• Exécuter les décisions du comité syndical et de l’assemblée générale ; 

 

• Consentir, avec l'accord exprès du trésorier, tout désistement et mainlevée avec ou sans paiement de tous 

privilèges, hypothèques, actions résolutoires et autres droits quelconques ; 

 

• Poursuivre contre tout membre de l'association syndicale qui n'acquitterait pas sa quote-part dans les charges et 

contre tout débiteur solidaire, le recouvrement des sommes dues ; 

 

• Exercer toute action judiciaire, soit en demandant, soit en défendant, traiter, transiger, compromettre ; 

 

• Veiller à la conservation des plans, registres et tous autres documents afférents à l’administration de 

l’association syndicale ; 

 

• Plus généralement, être chargé de toutes les attributions qui lui sont conférées par les dispositions légales et 

réglementaires, présentes et à venir. 

 

Enfin, le président peut se faire assister par toute personne physique ou morale dont le choix sera porté à la 

connaissance du comité syndical, agissant en qualité de prestataire de services, à laquelle peuvent être confiées les 

missions concernant la réalisation de l’objet de l’association non dévolues au président.  

Une fois l’aval du comité syndical obtenu, un contrat de droit privé sera passé avec le prestataire aux fins de définir 

les missions qui lui seront confiées ainsi que son mode de rémunération. 

 

 

Article DIX - TRESORIER 

 

Le trésorier détient l'encaisse; il effectue les encaissements et les paiements ordonnés par le président. 

 

Il peut faire ouvrir tous comptes en banque ou chèques postaux au nom de l'association syndicale. 

 

Il a la signature pour déposer et conjointement avec le président, pour retirer les fonds, émettre et acquitter les 

chèques. 

 

Il tient les comptes et les différents registres comptables de l'association syndicale dont il assure la  conservation. 

 

 

Article ONZE - SECRETAIRE 

 

Le secrétaire est responsable du courrier ; il prépare les réunions de l'assemblée générale et du comité syndical, 

établit les convocations, rédige le procès verbal des réunions de l'assemblée générale et du comité syndical et les 

porte sur le registre des délibérations. 
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Il assure la conservation de ces registres. 

 

 

Article DOUZE -  EMPECHEMENTS 

 

En cas d'empêchement du président, celui-ci est remplacé par l'un des vice-présidents selon l'ordre arrêté par le 

comité syndical. En cas d'empêchement du trésorier, celui-ci est remplacé par le trésorier adjoint. En cas 

d'empêchement du secrétaire, celui-ci est remplacé par le secrétaire adjoint. 

 

 

IV/ 

 

ASSEMBLEE GENERALE 
 

 

Article TREIZE – COMPOSITION – REPRESENTATION 

 

1. L'assemblée générale se compose de tous les membres de l’association syndicale à savoir les propriétaires des 

lots de l’ensemble immobilier, conformément aux dispositions de l’article 1 des présents statuts. 

 

2. Les membres de l'association syndicale peuvent se faire représenter, soit par leur conjoint marié ou pacsé, un 

ascendant ou un descendant majeur, soit par un autre propriétaire de l'ensemble immobilier ; les mandats se 

donnent par écrit. Tout mandataire ne peut détenir plus de dix mandats. 

 

 

Article QUATORZE – CONVOCATION 

 

L'assemblée générale se réunit une fois par an en assemblée ordinaire au lieu indiqué par le président dans la lettre 

de convocation, obligatoirement au cours du semestre qui suit la clôture de l'exercice social mentionné à l'article dix 

ci-après. 

 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement lorsque la majorité du comité syndical le juge 

nécessaire ou à la demande écrite d’au moins un quart des membres de l’association syndicale 

 

Les convocations aux assemblées générales sont réalisées par le président sur la base de l’état nominatif des 

membres à date.  

 

Elles sont adressées : 

 

• Individuellement ; 

 

• Au moins quinze jours calendaires avant la réunion de l'assemblée et contiennent le lieu, le jour, l'heure et 

l’ordre du jour de la séance ; 

 

• Par lettre recommandée avec accusé de réception ou remises aux propriétaires en main propre contre 

émargement d'un état. 

 

En cas d’indivision, une convocation est adressée à(aux) l’indivisaire(s) connu(s) de l’AFUL. 

 

Le mode de convocation est susceptible d’évoluer, après délibération en assemblée générale, dans le respect des 

dispositions légales et réglementaires à date.  

 

 

Article QUINZE – PRESIDENCE - DEROULEMENT DE LA SEANCE 

 

1. L’assemblée générale est présidée par le président de l’association syndicale ou, en cas d’empêchement de 

celui-ci, par l’un des deux vice-présidents, assisté des membres du bureau. 
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2. Il est tenu une feuille de présence signée par chaque membre de l'assemblée générale, certifiée par les membres 

du bureau, et est procédé à la vérification des mandats.  

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux membres de l'association représentant, tant par eux-mêmes 

que comme mandataires, le plus grand nombre de voix. En cas d'égalité de voix, les membres de l'assemblée les 

plus âgés seront désignés.  

 

 

Article SEIZE – QUORUM - VOTE 

 

1. L’assemblée générale ordinaire possède une compétence générale et de principe, et ses décisions sont prises à 

la majorité des voix des propriétaires présents ou représentés. 

 

2. L’assemblée générale extraordinaire est valablement constituée dès lors que le nombre des voix des 

propriétaires présents ou représentés est supérieur à la moitié de la totalité des voix. 

Si le quorum n’est pas atteint lors d’une première assemblée, une seconde est convoquée par lettre simple avec 

le même ordre du jour, au plus tard deux mois après la première, sans condition de quorum. 

 

Les décisions de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 

propriétaires présents ou représentés. 

 

3. Aux assemblées générales, les membres de l’association syndicale disposent, au titre de chacun des lots de 

l’ensemble immobilier, d’une voix. 

 

4. Le vote a lieu à bulletin secret lorsqu’il est demandé par le tiers au moins des membres présents. 

 

5. Les conditions de quorum et les modalités de vote sont susceptibles d’évoluer, après délibération en assemblée 

générale, dans le respect des dispositions légales et réglementaires à date.  

 

 

Article DIX-SEPT – DELIBERATIONS 

 

L'assemblée générale de l'association syndicale statuant dans les conditions de quorum et de majorité ci-dessus 

prévues est souveraine pour toutes les questions entrant dans l'objet de l'association syndicale. 

 

Il lui est toutefois interdit de porter atteinte au droit de propriété de l'un de ses membres et de modifier la répartition 

des dépenses ou des droits de vote. 

 

L'assemblée générale ordinaire délibère notamment : 

 

• Sur l'élection des syndics ; 

 

• Sur le budget prévisionnel et annuel des recettes et des dépenses. A cet effet, l'assemblée générale fixe 

notamment le montant de la cotisation due par chaque membre et détermine les dates de début et de clôture de 

l'exercice budgétaire ; 

 

• Sur la gestion du comité syndical qui doit rendre compte des opérations accomplies pendant l'exercice 

précédent ainsi que la situation financière, et présenter le budget de l'exercice en cours ; 

 

• Sur l'acquisition ou la vente de tout immeuble, la réalisation de tout échange immobilier dans la limite de l'objet 

de l’association syndicale ; 

 

• Sur les emprunts à contracter et les dépenses à engager dont le montant pour un seul travail dépasse la  somme 

de soixante mille euros, cette somme étant révisable par l’assemblée générale ordinaire à la majorité simple des 

voix des votants ; 

 

• Plus généralement, sur toutes les questions dont l’examen lui est dévolu par dispositions légales et/ou 

réglementaires. 
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L'assemblée générale extraordinaire est compétente pour décider : 

 

• De l’acquisition ou de l’aliénation de biens immobiliers ou de droits réels immobiliers : notamment si le 

périmètre de l’association s’en trouve réduit ; 

 

• De la modification du cahier des charges et des statuts ; 

 

• Des travaux extraordinaires à exécuter. 

 

L'assemblée générale ne peut délibérer que sur des questions qui sont mentionnées expressément dans l'ordre du jour 

et  ne pourra apporter de modifications au programme d'aménagement tel qu'il est défini au permis de construire, ni 

aux différentes servitudes perpétuelles et réciproques constituées par le cahier des charges figurant en tête des 

présentes, que dans le cadre des lois et règlements en vigueur et notamment en fonction des lois, décrets et 

règlements concernant l’urbanisme, les énergies nouvelles.  

 

Les délibérations de l’assemblée générale font l’objet d’enregistrements puis sont retranscrites dans des procès 

verbaux, lesquels sont portés par ordre de date sur un registre spécial paraphé et signé par le président. Ce registre 

est tenu à la disposition de tous les membres de l'association qui peuvent venir le consulter, à tout moment, pendant 

les heures de permanence du bureau. 

 

Les délibérations de l'assemblée générale et toute copie à produire en justice ou ailleurs sont signées et certifiées par 

le président et le trésorier. Il en est de même des copies et extraits de statuts ainsi que de toute autre pièce concernant 

la vie sociale.  

 

 

Article DIX-HUIT – FRAIS ET CHARGES 

 

Les frais et charges de l'association syndicale comprennent les dépenses entraînées par les décisions valablement 

prises, ainsi que celles découlant des charges annexes et des dépenses de toute nature imposées par les lois, textes et 

règlements. 

 

Sont formellement exclues des charges de l'association syndicale, les dépenses entraînées par le fait ou la faute, soit 

de l'un des membres de l'association, soit d'une personne ou d'un bien dont l'un des membres de celle-ci est 

légalement responsable. 

 

Les sommes dues par les membres de l'association syndicale sont à recouvrer par le trésorier. 

 

Si un règlement n’est pas effectué à la date prévue, une première lettre de relance est envoyée sans frais, au besoin 

suivie d’une seconde. En cas d’insuccès un mois après la date limite fixée pour le règlement, une lettre de mise en 

demeure sera adressée par voie de recommandé dont le coût sera à supporter par le destinataire et la somme due sera 

immédiatement exigible et majorée de 5%. 

 

Huit jours après l’envoi de la mise en demeure adressée par lettre recommandée, le membre qui reste débiteur envers 

l’association syndicale ou qui est en infraction avec les dispositions du cahier des charges cesse, jusqu'à ce qu'il se 

soit mis en règle, de pouvoir jouir des biens, servitudes et services gérés par ladite association syndicale.  

Les intérêts courront sur les sommes dues par lui au taux légal, auxquelles s’ajoutera un montant forfaitaire de 150 € 

en cas d’intervention juridique (sans préjudice de tous autres dommages et intérêts éventuels). 

 

Les créances de toute nature exigibles depuis moins de cinq ans de l'association syndicale à l'encontre d'un 

propriétaire qu'il s'agisse de provisions ou de paiements définitifs sont garanties par une hypothèque légale sur 

l'immeuble de ce propriétaire compris dans le périmètre de l'association. Les conditions d'inscription et de mainlevée 

de cette hypothèque sont prévues par dispositions légales et réglementaires. 

 

En cas de vente de leur maison, la somme de 150 euros est demandée aux membres de l’association syndicale pour 

frais de dossier. Ce forfait de 150 euros peut être révisé par une assemblée générale pour tenir compte de l’inflation. 

 

 

Article DIX-NEUF – REPARTITION DES DEPENSES 
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Les dépenses de l'association syndicale sont réparties entre ses membres dans la proportion du nombre de voix dont  

chacun dispose et telle qu'elle figure dans l’état descriptif de division du cahier des charges figurant en tête des 

présentes. 

 

Observation faite qu’à partir du 1er janvier 1993, tous les propriétaires, qu’ils soient usagers ou non du centre de 

loisirs, sont tenus de participer aux dépenses engendrées par la gestion et l’entretien dudit centre. 

 

 

Article VINGT - PUBLICITE - JURIDICTION - ELECTION DE DOMICILE 

 

Un extrait des présents statuts sera publié dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement de Melun et une 

expédition des statuts sera transmise à Monsieur le Préfet de Seine et Marne aux fins d'insertions dans le recueil des 

actes de la Préfecture de Melun et dans le Bulletin Officiel, selon qu'il y aura lieu. 

 

Une expédition des présents statuts sera également publiée au bureau des hypothèques de Melun. 

 

Pour faire les publications ci-dessus, tous pouvoirs sont  donnés au porteur d'un extrait. 

 

Pour l'exécution des présents statuts, il est fait attribution de juridiction aux tribunaux de l'arrondissement de Melun. 

 

Tout membre de l'association syndicale est de droit domicilié, soit au pavillon acquis dans "Le Parc de Lésigny", soit 

en un tout autre lieu qu'il aurait  fait connaître par lettre recommandée à l'association  syndicale. 

 

 

Article VINGT ET UN – TRANSFORMATION EN ASSOCIATION AUTORISEE 

 

Par le fait même de la signature des présentes, le propriétaire, pour lui ou tout ayant droit, donne son accord à la 

transformation de l’association foncière urbaine libre "Le Parc de Lésigny" en association autorisée, conformément 

aux dispositions de la loi du 21 juin 1865 et des textes subséquents, ainsi que de la loi du 30 décembre 1967. 

 

Selon les dispositions de l’article 10 de l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004, une assemblée générale 

extraordinaire statuant à une majorité des propriétaires représentant au moins les 2/3 de la superficie du Parc de 

Lésigny, ou des deux tiers des résidents représentant la moitié de la superficie, peut demander à la préfecture de 

Seine et Marne de transformer l’AFUL en association syndicale autorisée. Il sera alors procédé comme stipulé aux 

articles 12, 13 et 15 de l’ordonnance précitée. 

 

 

 


